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La résurgence des im-
mondices et la dette de
l'Etat ont été au cœur des
échanges entre le ministre
de l'Intérieur et la déléga-
tion du Groupe Averda in-
ternational en
provenance des Émirats
arabes-unis.

FACE à la situation d'insa-lubrité que connaît Libre-ville et ses environs cesderniers temps, le minis-tre de l'Intérieur, de la Sé-curité, chargé de laDécentralisation et du Dé-veloppement local, Lam-bert-Noël Matha, aéchangé, jeudi dernier,avec une délégation duGroupe Averda en prove-nance des Émirats arabes-unis conduite par sondirecteur du Développe-ment M. Nicolas Achkar. Au menu des échanges : larecherche de solutionspérennes pour venir àbout de l'amoncellementdes ordures ménagères etle règlement de la dette del'Etat auprès de l'opéra-teur. Cette dette étant lacause principale de la dé-cision de la direction del'entreprise à Libreville desuspendre ses activités(ramassage des ordures)à Libreville, Akanda etOwendo.De leur entrevue, il res-sort que la résurgence desordures ménagères dans

Le prestataire disposé à poursuivre le partenariat 
État gabonais-Groupe Averda/Insalubrité à Libreville, Akanda et Owendo

CGK & AJT
Libreville/Gabon

Les ordures mènagères polluent la capitale, Libre-
ville
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Le ministre de l'Intérieur, Lambert-Noël Matha (d) échangeant avec le directoire
d'Averda.
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Plusieurs voies sont obstruées par les ordures,
comme ici à Pompidou
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Les populations exposées aux maladies hydriques, du fait de la 
combinaison ordures-eaux stagnantes.
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ENSEIGNANTS et étudiants
de l’École normale supé-
rieure (ENS) ont échangé,
hier, dans l'enceinte de leur
établissement, sur les ques-
tions de professionnalisa-
tion du métier d'enseignant. 
Organisé par les profession-
nels de l'ENS et ceux du La-
boratoire de science de

l'humain et de la dyna-
mique du langage (Lasci-
dyl), ce séminaire de
formation avait, entre au-
tres objectifs, de recadrer
les pratiques de cet établis-
sement d'enseignement su-
périeur pour les mettre en
phase avec les enjeux poli-
tiques et pédagogiques liés
à l'enseignement.
Durant deux heures
d'échanges, les participants
se sont penchés sur la pro-
fessionnalisation dans la

formation des formateurs
qui, selon eux, serait une
exigence, du fait que l'ensei-
gnant de l'École normale
supérieure constitue une
spécificité par l'ensemble de
ses charges profession-
nelles, la conception de son
cours, de son déroulement,
de son évaluation, du suivi
et de l'encadrement des sta-
giaires.
«Ce séminaire de formation
est né d'un constat fait au
cours de ces dernières an-

nées sur les recrutements de
jeunes enseignants, sur le
manque d'accompagne-
ment pédagogique et insti-
tutionnels de l'ENS. On ne
peut pas être un enseignant
professionnel simplement
parce qu'on est compétent
dans notre discipline fonda-
mentale ou lorsqu'on est
compétent sur les outils de
professionnalisation. Il faut
un dosage entre ces deux
domaines pour être un pro-
fesseur compétent», a fait

savoir Camille Ambassa, di-
recteur du Lascidyl.
L'académisme et la profes-
sionnalisation continuent
de faire débat à l’École nor-
male supérieure, où d'au-
cuns estiment que
l'enseignement des sciences
fondamentales obstruerait
la professionnalisation dans
la formation des formateurs
et qu'on pouvait se passer
de la professionnalisation. 
«On ne peut prétendre être
un bon enseignant parce

qu'on maîtrise la discipline
dans laquelle on est spécia-
lisé. Il est important de sa-
voir transmettre non
seulement ses connais-
sances, mais aussi son sa-
voir-faire. La
professionnalisation des
formateurs, mieux celle des
enseignants de l'ENS, per-
met d'améliorer les acquis
qu'ont déjà ces ensei-
gnants», a souligné une
participante, Emmanuelle
Nguema. 

" Savoir transmettre ses connaissances et son savoir-faire "
École normale supérieure/Séminaire de rentrée académique 2017-2018

P.M.M
Libreville/Gabon

Vue partielle des participants.
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Les officiels lors du séminaire de formation des enseignants de l'ENS.
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les différents quartiers descommunes de Libreville etd'Akanda, est d'abord d'or-dre structurel. En ceci quela décharge publique deMindoube est complète-ment saturée, et qu'elle nepeut plus recevoir les dé-chets. Les deux parties ontadmis qu'il est impératifaujourd'hui de délocaliser

la dite décharge. A cesujet, le ministre Lambert-Noël Matha a informé seshôtes que, dans le cadre dela recherche des solutionsidoines et pérennes, legouvernement, via le mi-nistère de l'Intérieur dontil a la charge, a visité, le 24février dernier, le sited'Igoumié, dans le 2e ar-

rondissement de la com-mune d'Owendo, retenupour abriter la future dé-charge publique et le cen-tre d'enfouissement. Par ailleurs, les responsa-bles d'Averda ont subor-donné la reprise de leursactivités tant à Librevillequ'à Akanda et Owendo aurèglement de la dette de

l'Etat qui s'élève à plus de16 milliards de nos francs.Ce à quoi le ministreMatha a donné des assu-rances que l'Etat gabonaiss'est résolu à éponger sadette intérieure vis-à-visdes entreprises locales.Mais, les responsables ontexigé du gouvernementgabonais qu'il manifeste

un “signe d'encourage-
ment”. Le directeur du Dé-veloppement du Groupe,M. Achkar qui a fait ex-pressément le déplace-ment de Libreville pourdénouer la "crise" a dittoute la disponibilitéd'Averda à poursuivre sonpartenariat avec l'Etat ga-bonais.


